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ÉTAT DU MAINE 
 
COUR SUPÉRIEURE       COUR DU DISTRICT 
      , sc.   Lieu       
No. de dossier         No. de dossier      
 
     Demandeur  AVIS : Ce formulaire est fourni à des fins de référence   
       uniquement. Veuillez remplir la version anglaise de ce 
   v.    formulaire en anglais. Si vous avez besoin d'aide, rendez   
     Défendeur vous au Greffe et un interprète sera appelé. 

        DEMANDE DU  
         DEMANDEUR 
         DÉFRENDEUR   
        D’EXCLUSION DES FRAIS 
        M.R. Civ. P.  91 
  
Je ne dispose pas des fonds nécessaires pour payer les £ frais de soumission, £ les coûts du service, £ les frais de médiation,  
£ les frais de jury £ ou les frais d'appel comme l'indiquent les informations contenues dans ma déclaration sur l'honneur ci-jointe.  
J'intente cette action de bonne foi.  J'accepte de payer tous les frais et les coûts qui pourraient faire l'objet d'une dérogation si à tout 
moment lors de l'action en justice je suis en mesure de le faire ou si je reçois un règlement monétaire ou si je suis la partie qui 
l'emporte et reçois les coûts. 
£ Je demande que les coûts de signification soient payés sans première tentative de signification par courrier parce que :    
                
Date :                 
         (Signature de la partie) 
       Adresse :         
                
       Téléphone :          
 

ORDONNANCE 
£  1. Le tribunal a passé en revue la plainte. Il semble que le demandeur/la demanderesse est de bonne foi et ne dispose   
 pas de suffisamment de fonds pour payer certains des frais ou des coûts.  Il est ORDONNÉ que : 
 £ les frais de soumission soient exclus. 

 £ l'obligation du demandeur/la demanderesse de paiement d'une partie des frais de médiation soit exclue.  Les frais de 
médiation seront intégralement payés par la partie opposée à moins qu'elle n'obtienne également une dérogation de la part du 
tribunal. Si la partie opposée ne paie pas les frais de médiation ou n'obtient pas de dérogation sous 14 jours à compter de la date 
de cette ordonnance, la médiation pourra être remise à plus tard à la demande du demandeur/de la demanderesse et une décision 
sur l'obligation de paiement de la partie opposée sera rendu par le biais d'une ordonnance ultérieure de la cour. 
 £ les frais de signification doivent être payer comme frais administratif. Le demandeur doit contacter l'agence qui convient 
directement pour la signification de la requête ou de la plainte.   
 £ le demandeur se doit de tenter une signification par courrier avec accusé de réception, si une telle signification se solde par un 
échec, la signification par un agent des forces de l’ordre ou par courrier recommandé (registered mail) peut être autorisée à la 
demande du demandeur, et accompagnée d’une déclaration sous serment décrivant la tentative de signification par courrier avec 
accusé de réception, et après une audience, le cas échéant. La signification par d’autres moyens ne sera approuvée que par 
motions spéciales.  

 £ les frais de jury soient exclus.  
 £ autre               
£   2. La cour détermine que le demandeur a la capacité de payer les frais en tout ou en partie. Il est ORDONNÉ que le demandeur 
paie $                pour les £ frais de soumission, £ les frais de médiation, £ les frais de signification, 
et/ou £ les frais de jury, comme suit : $      par (semaine)(mois) à compter du                          . 
£   3. La décision quant à l’exclusion ou l’exigence de remboursement des £ frais de soumission, £ frais de médiation, £ frais 
de signification et/ou £ frais de jury est réservée et sera prise par une ordonnance ultérieure de la cour. 
£   4. La demande du demandeur est REJETÉE.  Si une exclusion des frais de dossier est demandée par le demandeur et que le 
défendeur ne s'acquitte pas des frais de dossier dans les 7 jours qui suivent cette ordonnance, l'action sera rejetée sous réserve de tous 
droits.  
£   5. Si le demandeur obtient un règlement monétaire ou est la partie gagnante, les frais ou coûts exclus par la présente ordonnance 
pourront être taxés comme frais contre la partie opposée en faveur de l'État.  Cette ordonnance est incorporée au dossier par référence 
à l'initiative particulière de la cour. 
Date :                
        Juge / Magistrat 


